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A lors qu'approchent les élec-
tions législatives du 10 mai, 
les Algériens se disent in-
quiets quant à de possibles 
fraudes. 

Pour garantir la transparence de ce 
scrutin, la justice a souligné son enga-
gement à faire appliquer la loi. Le ma-
gistrat Slimane Boudi, président de la 
commission nationale de supervision 
des élections, a expliqué à Magharebia 
que son instance disposera d'un per-
sonnel supplémentaire le jour du scru-
tin pour veiller à ce que les opérations 
de vote se déroulent sans problème. 

Les candidats, les partis et le corps 
électoral "seront habilités à saisir la 
commission nationale de supervision 
des législatives au sujet de toute irré-
gularité susceptible d'entraver le bon 
déroulement du processus électoral", 
a-t-il souligné. 

Outre cette surveillance judiciaire, des 
centaines d'observateurs internatio-
naux seront dépêchés sur place pour 
surveiller le scrutin. 

"L'UA, l'UE et la Ligue arabe devraient 
envoyer respectivement deux cents, 
cent vingt et cent observateurs pour 
les élections législatives du 10 mai", a 
expliqué Halim Benatallah, le secré-
taire d'Etat algérien au ministère des 
Affaires étrangères en charge de la 
communauté des expatriés. 

Mais malgré ces assurances, les réac-
tions restent mitigées au sein des par-
tis politiques. Taazibt Ramdane, repré-
sentant du Parti des travailleurs, a ex-
pliqué que toutes les parties concer-
nées par le déroulement des prochai-
nes législatives ont la lourde responsa-
bilité de permettre aux citoyens de 
s'exprimer en toute souveraineté et de 
choisir leurs représentants à l'Assem-
blée populaire nationale (APN). 

"L'avenir du pays est en jeu", a-t-il dé-
claré à Magharebia, précisant que son 
parti avait souhaité la mise en place 
d'une commission unique où siège-
raient magistrats et représentants des 
partis. 

"Malheureusement, notre suggestion 
n’a pas été retenue et nous craignons 
qu’il y ait confusion. Nous attendons de 
cette commission et de toutes les par-
ties concernées par ce scrutin un sens 
de la responsabilité. Le scrutin du 10 
mai sera un test historique pour notre 
pays", a-t-il ajouté. 

Pour sa part, Abdeslam Bouchouareb, 
représentant du rassemblement natio-
nal démocratique (RND), a déclaré que 
la commission nationale électorale est 
"la meilleure garantie" de transpa-

rence. 

"Les assurances du Président quant à 
la neutralité de l’administration et la 
présence d’observateurs étrangers 
sont autant de gages pour la crédibilité 
du scrutin", a-t-il indiqué à Magharebia. 
"A ce propos, j’ai appris que même les 
Américains allaient envoyer des obser-
vateurs en Algérie." 

Bouguerra Soltani, secrétaire général 
du Mouvement pour une société de la 
paix (MSP), a expliqué aux journalistes 
qu'il subsistait un certain nombre de 
"lacunes", tenant, selon lui, au manque 
de pouvoir des magistrats. 

"Est-ce qu’un magistrat pourra faire 
sortir à n’importe quel moment une 
personne qu’il soupçonne de tentative 
de fraude ? Est-ce qu’il pourra décider 
de la prolongation de l’ouverture d'un 
bureau de vote, ou est-ce que ce sera 
toujours le wali qui décidera de cette 
prolongation ? Existe-t-il aujourd’hui 
une loi répressive contre la fraude ?", 
s'est-il interrogé. 

"Nous sommes face à un discours poli-
tique rassurant et à une ferme volonté 
politique d’aller vers des élections cré-
dibles et transparentes, mais cette vo-
lonté n’a pas été traduite par des outils 
juridiques à même de rassurer les par-
ties prenantes au prochain scrutin", a-t-
il ajouté. 

Fateh Rebiai, secrétaire général du 
mouvement Ennahda, estime que la 
relance des commissions électorales 
et la présence des représentants des 
partis "sont de nature à conférer da-
vantage de transparence aux élec-
tions". 

"Si la commission dispose de larges 
prérogatives et qu’elle collabore avec 
les partis, il est possible qu’elle joue 
son rôle", a-t-il déclaré. "Cependant, 
certaines zones d’ombre méritent d’ê-
tre éclairées : il s’agit des commissions 
des wilayas et des communes. Si les 
partis n’y sont pas représentés, on 
craint que la crédibilité des élections 
ne soit entamée." 

Hamlaoui Akouchi, membre d'El Islah, 
estime pour sa part qu'il s'agit d'une 
occasion unique donnée aux tribunaux 
algériens d'afficher leur indépendance 
et de proposer aux Algériens un scrutin 
crédible et transparent. "Nous crai-
gnons que l’administration domine la 
commission, dépasse ses prérogatives 
et n’obéisse pas à ses injonctions", a-t-
il expliqué à Magharebia. "Si ce cas de 
figure venait à se produire, nous pro-
testerions fermement et pourrions 
même aller jusqu’à nous retirer des 
élections." 

Mais les garanties mises en avant par 
le gouvernement n'ont pas convaincu 
tout le monde. 

"C’est un processus qui est biaisé", 
affirme le professeur de droit Ahmed 
Betatche. "Tout au long de l’année, le 
champ politique et médiatique est in-
terdit aux forces politiques de l’opposi-
tion. Il y a un manque flagrant de vo-
lonté politique", a-t-il déclaré au quoti-
dien El Watan. 

La jeunesse du pays a également fait 
part de sa défiance envers les organi-
sateurs de ce scrutin, et a lancé un site 
web baptisé "Nahrag" ("Je m'en fiche"). 

"Nos gouvernants entendent surfer sur 
la vague de la démocratisation en pré-
tendant que le vote du 10 mai prochain 
sera libre et transparent. Ils pensent 
pouvoir le prouver en conviant des 
observateurs internationaux, euro-
péens et américains notamment, mais 

ces quelques observateurs ne pourront 
donner des éléments d’observation 
que sur les quelques bureaux de vote 
qu’ils suivront", explique un communi-
qué transmis à la presse par le Réseau 
pour la défense des libertés et de la 
dignité. 

Amine, 30 ans, directeur d'une société 
d'informatique, affiche peu d'enthou-
s i as m e  p o u r  c es  é l e c t i o ns . 
"Franchement, qu’il y ait fraude ou pas, 
j’ai l’impression que ça ne changera 
pas grand-chose tellement les députés 
se soucient pas du peuple", a-t-il dé-
claré à Magharebia. 

Sa femme Safia se rendra en revanche 
aux urnes le 10 mai. Pour elle, la seule 
manière de lutter contre la fraude, c'est 
d'aller voter. 

Par Mouna Sadek  

pour Magharebia .com 

Malgré la présence d'observateurs internationaux, une surveillance judiciaire et les 
assurances données par le gouvernement, certains Algériens restent réservés quant 
à la transparence des prochaines élections législatives.  

À la veille des élections, certains Algé-
riens redoutent la fraude  

Maghreb 

L'association des jeunes professionnels marocains vous invite à son 
6@8 réseautage. Cet événement aura lieu le 12 avril 2012 de 18 h à 20 
h, à l'hôtel Sheraton, salon 5, située au 1201 Boulevard René-Lévesque 
à Montréal.  

C'est une occasion à ne pas rater qui vous permettra d'élargir votre 
réseau d'affaire et social ! 

Nous aurons le plaisir d'accueillir M. Abderrahim Izirri directeur géné-
ral de la Coopérative de développement régional de Montréal-Laval 
(CDRML). 

La dynamique équipe de l'AJPM profitera de cette occasion pour ren-
contrer les personnes qui désirent s'impliquer en tant que membres ou 
bénévoles au sein de l'association. 

Durant cette rencontre, nous ferons le lancement officiel du nouveau 
site web de l'AJPM, qui vient couronner les 10 ans de succès. 

Venez en grand nombre et n'oubliez pas vos cartes d'affaires ! 

Ordre du jour : 

1-     Accueil; 

2-     Mot de bienvenue; 

3-     Bilan 10 ans et plan d'action 2012/2013; 

4-     Présentation de M. Abderrahim Izirri; 

5-     Présentation du nouveau site web; 

6-     Réseautage d'affaire. 

Veuillez confirmer votre présence en cliquant sur le lien suivant: 
http://6a8reseautageajpm1.eventbrite.ca 

Au plaisir de vous rencontrer 
L'équipe AJPM 

- INVITATION -  

Association des jeunes profes-
sionnels marocains 

6 @ 8 Réseautage avec l'AJPM 


